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Monsieur Jacques Chagnon 
Président de l’Assemblée nationale  
Hôtel du Parlement, Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec 
pour l’année financière qui se terminait le 31 mars 2014.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Madame Stéphanie Vallée 
Ministre de la Justice

Madame Stéphanie Vallée  
Ministre de la Justice

Madame la Ministre,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de ministre responsable de l’application des lois pro-
fessionnelles, le rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014.

Recevez, Madame la Ministre, l’expression de notre considération distinguée.

Louis-Raymond Maranda, h.j. 
Président

Monsieur Jean-Paul Dutrisac  
Président de l’Office des professions du Québec

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous présenter, en votre qualité de président de l’Office des professions du Québec, le 
rapport annuel de la Chambre des huissiers de justice du Québec.

Ce rapport annuel couvre la période comprise entre le 1er avril 2013 et le 31 mars 2014.

Recevez, Monsieur le Président, l’expression de notre considération distinguée.

Louis-Raymond Maranda, h.j., 
Président

Lettres 
de présentation

Montréal, mai 2014
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Chers (es) membres, 

Après sept années à la présidence de notre ordre professionnel, la démocratie aura parlé. Devant cette mince 
défaite, je m’incline devant votre choix. Mon mandat se terminera donc à la fin de l’assemblée générale annuelle 
des membres, le 24 mai prochain. 

Rappelons-nous que ce processus démocratique avait été instauré lors de l’assemblée générale de 2006, alors 
que les membres présents avaient voté à 85 % en faveur d’une élection à la présidence de l’ordre au suffrage 
universel des membres par scrutin secret. 

Voilà qui est fait ! Le taux de participation des membres de 86 % afin d’élire leur président parmi les quatre 
candidats à la présidence dans la course, me prouve sans contredit que c’était la bonne solution. De cette façon, 
les membres peuvent avoir le sentiment d’avoir participer au bon fonctionnement de leur ordre professionnel. 

Au cours de ces années, je me suis afféré à renforcer et à améliorer l’efficacité de la structure afin de rencontrer 
notre mission première de protection du public. J’ai aussi fait en sorte de développer notre profession en appli-
quant les dispositions de l’article 62 (4) du code des professions. Il ne faut pas se méprendre, le développement de 
la profession fait aussi parti de la protection du public et se traduit nécessairement par le maintien d’un réseau 
de professionnels, tout ordre confondu.

Je me suis acharné à multiplier les rencontres avec tous les acteurs du monde juridique et à faire en sorte que 
notre profession puisse faire face aux changements qu’imposera la réforme du code de procédure civile, le tout en 
gardant à l’esprit l’amélioration de l’accès à la justice.

Sur une note plus personnelle, vous m’avez fait l’honneur d’être votre président pendant les sept dernières 
années, faisant ainsi de moi votre ambassadeur auprès des différentes instances gouvernementales et des 
partenaires de la justice. J’ai eu l’opportunité de rencontrer des membres passionnés par leur profession et 
généreux du temps qu’ils consacrent à rétablir l’équilibre entre les parties.

Je profite de cette occasion pour remercier tous les membres du conseil d’administration et des comités pour les 
efforts qu’ils ont mis à améliorer la protection du public et le développement de la profession. Je salue aussi tous 
les partenaires de la justice québécoise, avec qui j’ai développé des rapports plus que courtois. 

Merci et à la prochaine !

Louis-Raymond Maranda, h.j.,
Président

Rapport du 
président
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Président 	 Louis-Raymond Maranda, h.j.
Vice-président	 Richard Dubé, h.j.

Trésorier 	 François Cantin, h.j.

Secrétaire de l’Ordre	 Me Suzanne Gagné, avocate 

Région électorale 				  
1	 Giuseppe Vitale, h.j.
	 François Cantin, h.j.
2	 Richard Dubé, h.j.
3	 Jean-François Gingras, h.j.
4 	 Pascal Montpetit, h.j.
5	 Simon Mc Lean, h.j., remplacé par
	 Pascal St-Onge, à compter du 4 février 2014

Administrateurs nommés	 Luc Perron
	 Rénald Turgeon

Membres du conseil d’administration 
de l’Ordre

Les élections à la présidence et au conseil 
d’administration de l’Ordre ont lieu tous les 
deux ans. 

Le président est élu au suffrage universel par les 
membres de l’Ordre les années paires. Les huissiers 
de justice du conseil d’administration de l’Ordre sont 
également élus au suffrage universel par les membres 
de la région électorale qu’ils représentent, les années 
paires pour les régions 2, 3, 4 et les années impaires 
pour les régions 1 et 5.

En 2013-2014, l’assemblée générale annuelle a eu lieu 
le 25 mai 2013 à l’hotel Le Victorin, à Victoriaville.

En 2013-2014, 4 candidats se sont présentés à la 
présidence de l’Ordre et André Bizier, h.j. a été élu au 
suffrage universel des membres. Les candidats qui 
se sont présentés au postes d’administateur dans les 
régions 2, 3 et 4, ont été élus par acclamation. 

Le conseil d’administration 
a tenu en 2013-2014 
10 réunions ordinaires 
et 2 réunions 
extraordinaires.

Cotisation 
pour l’exercice 
2013-2014

Cotisation annuelle : 	 1 300 $

Fonds d’indemnisation : 	 0 $ 

Date du versement : 1er avril 2014
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DÉCISION DE REPORTER le mandat de M. Richard Dubé 
à titre de vice-président de la Chambre des huissiers 
de justice pour l’exercice financier 2013-2014.

DÉCISION DE NOMMER M. François Cantin comme
trésorier de la CHJQ pour l’exercice financier 2013-2014.

DÉCISION DE NOMMER Me Suzanne Gagné au poste 
de Secrétaire de l’ordre.

DÉCISION DE NOMMER Mélissa Clermont, Claude 
Charpentier, Marc Lalonde, Charles Paquette, un 
membre du jeune barreau de Montréal, Jean-François 
Gingras, Pascal St-Onge, à titre de membres votants 
et Louis-Raymond Maranda ou un autre observateur 
de la CHJQ désigné et Sylvain Gravel ou un autre ob-
servateur désigné de la COOP, à titre d’observateurs 
pour siéger sur le Conseil d’administration d’Huissiers-
Québec.

DÉCISION DE FORMER un comité sur le développe-
ment de la profession.

DÉCISION DE FIXER une cotisation spéciale obligatoire 
de 300 $ par membre pour assurer le développement 
d’Huissiers-Québec.

DÉCISION DE CHOISIR Notarius à titre d’autorité de 
certification et Solution Notarius comme l’unique 
fournisseur du service numérique pour tous les 
membres de la Chambre des huissiers de justice qui 
veulent se prévaloir d’une signature numérique et 
adopte la Politique de certification du Centre de 
certification du Québec.

DÉCISION DE MANDATER la firme Édu Conseil afin 
de développer un référentiel des compétences et des 
outils pour permettre au Comité des équivalences 
d’évaluer les compétences des personnes formées à 
l’étranger voulant exercer la profession d’huissière ou 
d’huissier de justice au Québec.

DÉCISION DE RETENIR les services de M. Roland
Larochelle, qui agira comme consultant de la Chambre 
des huissiers de justice du Québec afin de revoir 
en profondeur ses pratiques de gouvernance et de 
mettre en place une structure administrative efficace 
et efficiente.

DÉCISION D’ABOLIR la fonction de président de
Congrès et de la remplacer par un président d’honneur, 
qui serait choisi pour ses qualités charismatiques et 
ses accomplissements.

principales résolutions
du conseil d’administration

DÉCISION DE NOMMER M. Jean Gratton, h.j., secré-
taire d’élection 2014 afin de veiller à l’application du 
Règlement sur les modalités d’élection au Conseil 
d’administration de la Chambre des huissiers de justice 
du Québec et le déroulement du vote du président et 
des administrateurs des régions 2, 3, 4.

DÉCISION DE MAJORER le tarif en vigueur (2013) du 
THP de 2 % à compter du 1er janvier 2014

DÉCISION D’ADOPTER une politique sur le mandat, sur 
la rémunération et sur le salaire du président de la 
Chambre des huissiers de justice du Québec.

DÉCISION D’APPROUVER le programme de surveillance 
déterminé par le Comité d’inspection professionnelle 
de la CHJQ.

DÉCISION DE NOMMER M. Pascal St-Onge, h.j., qui
terminera le mandat de M. Simon Mc Lean, h.j., lequel 
a été nommé syndic-adjoint de la CHJQ, et ce, à compter 
du 4 février 2014.

DÉCISION DE NOMMER Mme Régina Louise Arbour, 
h.j., M. Simon Mc Lean, h.j. et M. Mario Sante, h.j., à la 
fonction de syndic adjoint de la CHJQ, et ce, à compter 
du 4 février 2014.

DÉCISION D’ADOPTER la politique de communication 
par courriel entre la Direction générale et les membres 
de la Chambre des huissiers de justice du Québec

DÉCISION DE RADIER M. Jacques Duclos (234) du
tableau de l’ordre, étant donné qu’il n’a pas versé ou 
refuse de verser les sommes exigibles pour l’exercice 
2013-2014.

DÉCISION D’INTENTER une plainte pénale à l’égard 
de M. Stéphane Robert pour exercice illégal de la 
profession d’huissier de justice et usurpation du titre 
d’huissier de justice.

DÉCISION D’APPUYER la demande du Cégep de
St-Jérôme, portant sur l’opportunité d’instaurer le 
programme 310.CO Techniques juridiques et d’offrir et 
de confirmer leur collaboration pour offrir des milieux 
de stage et pour l’enseignement de la pratique du 
métier d’huissier de justice.

DÉCISION DE PRÉSENTER pour adoption par l’Office 
des professions un projet de Règlement sur le fonds 
de recherche et développement de la Chambre des 
huissiers de justice du Québec.
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LA RÉFORME DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE

La fin de 2013 et le début de 2014 ont été très mouvementés alors que nous étions dans le dernier droit de 
l’adoption du nouveau Code de procédure civile. Ce fut l’accomplissement d’un long processus pour lequel il aura 
fallu cinq ministres de la Justice, trois sous-ministres de la Justice, quatre Commissions parlementaires, ainsi que 
d’importantes sommes dépensées en consultation et conseils juridiques diverses. En effet, ce dossier aura été 
actif tout au long de mes sept années à la présidence pendant lesquelles je me suis afféré à cette réforme avec la 
collaboration du comité de la procédure civile de notre ordre. 

Nous avons mis l’emphase sur l’accès à la justice pour les citoyens, quoique certains ne voient jamais d’un bon œil 
les huissiers de justice. J’ai mis mes énergies à convaincre les interlocuteurs que l’exécution des jugements est un 
droit fondamental pour les citoyens, faisant ainsi rejaillir l’importance de notre rôle dans l’amélioration de l’accès à 
la justice, ainsi que le rôle encore plus actif que nous pourrions jouer pour faire diminuer les demandes en justice. 
En ce sens, je ne peux passer sous silence les efforts du ministre de la justice, Me Bertrand St-Arnaud, ainsi que 
l’équipe du ministère de la justice qui ont travaillé avec célérité et mis fin au suspense de cette vaste réforme. 

Une des grandes avancées que nous avons mise de l’avant, tant pour l’accès à la justice que pour la protection 
du public, est l’accès aux renseignements des citoyens contre lesquels un jugement est rendu. En 2008, lors des 
consultations publiques sur le projet de loi bâillon (SLAPP) j’ai profité de la tribune pour dénoncer cette situation. 
Alors que nous n’avions pas d’autres options que d’encourager les esprits malveillants à faire couler de 
l’information. Dorénavant les organismes auront l’obligation de collaborer avec les huissiers de justice et ne 
pourront se cacher derrière la loi.

Maintenant que la réforme est adoptée, la question que l’on se pose est celle de savoir si c’est une bonne réforme 
? En ce qui concerne les citoyens, malheureusement ceux qui obtiendront un jugement en leur faveur ne pourront 
en être entièrement satisfait lors de l’exécution de celui-ci, et ce, compte tenu des contraintes imposées par le 
nouveau code. Pour les huissiers et l’avenir de la profession il s’agit d’un tournant majeur. En effet, comme la 
majorité des honoraires des huissiers est constitués à 86 % de signification d’actes de procédures, la venue 
des technologies de l’information dans le nouveau code vient permettre aux parties d’en faire l’utilisation. 
Heureusement le ministère a protégé certains actes de procédures spécifiques en attendant que les tribunaux en 
permettent la signification par un autre mode. 

Comme je vous l’avais dit dans les années antérieures, il faudra se renouveler et cette réforme vous permet de le 
faire. En effet le ministre de la justice nous a donné plus de responsabilités reliées au travail de terrain. Vous avez 
plus de pouvoir pour mieux exécuter votre travail.  

J’étais très heureux que notre message ait été entendu en ce qui concerne l’expulsion des locataires dans la période 
des fêtes. C’est maintenant officiel, l’expulsion des locataires entre le 20 décembre et le 6 janvier sera interdite. 
Cette demande a été faite car trop souvent par les propriétaires d’immeubles qui souhaitaient expulser dans cette 
période. Nous pouvons tout de même sympathiser du fait qu’ils souffrent des délais que cela occasionnent avant 
de pouvoir procéder à l’expulsion. Mais qu’est-il du propriétaire ayant obtenu son jugement depuis un ou deux 
mois, mais qui attend le moment de la période des fêtes pour l’exécuter ? Les associations de propriétaires ne 
sont pas en faveur de cette nouvelle disposition. Si je peux me permettre un mot d’encouragement à leur égard, 
sachez qu’en France, on suspend toute expulsion durant l’hiver et on peut attendre jusqu’à deux ans avant de 
pouvoir expulser un locataire. 

En revanche, nous avons proposé au législateur, de nous donner le pouvoir décisionnel de la façon dont nous 
disposerons des biens faisant l’objet de l’expulsion, ce qui permettra aux propriétaires de faire des économies 
substantielles en temps et argent.

Bilan 
des activités
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LA GOUVERNANCE DE L’ORDRE

En ces temps ou la commission Charbonneau occupe toute la scène depuis plus de 18 mois, la gouvernance et 
la transparence est de mise. Le conseil d’administration de l’ordre à mis en place un processus de gouvernance 
et a décidé de scinder le poste de président et celui de directeur général, en délimitant le rôle de chacun et en 
interdisant le cumul de ces deux fonctions par la même personne. Cette disposition fait aussi partie des recom-
mandations du CIQ à l’office des professions, dans le cadre de la réforme du Code des professions. Également, 
une politique de rémunération du président a été adoptée. Cette politique permettra sans doute d’attirer de bons 
candidats à cette fonction pour l’avenir alors qu’une rémunération viendra compenser leur manque à gagner. 

LES CANDIDATS FORMÉS À L’ÉTRANGER

Le ministère de l’immigration et des communautés culturelles souhaite attirer la main d’œuvre de professionnels 
formés à l’étranger. Pour ce faire un programme de subvention est offert aux ordres professionnels, afin de 
favoriser le développement d’un référentiel de compétences, ainsi que des outils pour évaluer les compétences 
de façon objective et équitable de candidats formés à l’étranger souhaitant exercer leur profession au Québec. 
Avant de bénéficier de ces outils, ces candidats étaient systématiquement redirigés vers le Cégep ou l’université. 
Nous avons retenu les services de la firme Édu conseil pour le développement de nos outils qui ont fait un travail 
remarquable et nous les en remercions. Il va de soi que sans cette subvention, nous n’aurions pu bénéficier de 
ces outils adaptés. 

Il est important de souligner que les candidats formés à l’étranger qui viennent d’Afrique ou de l’Europe détiennent 
une formation académique plus élevées que celle des huissiers québécois. Ainsi, vous vous souviendrez que la 
CHJQ avait entamé des démarches afin de rehausser la formation académique menant à l’exercice de la profession 
d’huissier de justice au niveau du baccalauréat en droit. Tel que requis, nous avions obtenu l’appui de la Chambre 
des notaires du Québec en ce sens. Or, plus récemment, le Barreau du Québec a informé la CHJQ de sa neutralité 
face à ce projet. Éventuellement, il y aura sans doute lieu de réfléchir avec le Barreau du Québec, relativement 
aux services à la population supplémentaires que les huissiers de justice pourraient offrir aux citoyens. Nous 
poursuivons notre réflexion sur le rehaussement des standards académiques des huissiers de justice du Québec.

LA RÉSOLUTION DE CONFLITS

Dans la réforme du code de procédure civile le législateur mise sur la résolution des conflits et la médiation afin 
de désengorger les tribunaux et permettre d’accéder aux salles d’audience de façon plus rapide. Avec la hausse 
du seuil d’admissibilité aux petites créances à 15 000 $, le volume d’audience augmentera certainement. Devant 
cette réalité je vous ai proposé de faire parti de la solution et de gérer les conflits en amont par la médiation. 
Quotidiennement vous êtes amené à faire de gestion de conflits entre les parties afin qu’ils soient à l’aise dans 
le règlement de leur dossier. Lors du dernier congrès de la CHJQ sous le thème «les huissiers s’invitent à la 
médiation» Me Louise Otis vous a clairement énoncé que vous aviez votre place dans ce domaine et a même 
salué cette initiative. 

Maintenant à vous de jouer !
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Répartition géographique	 %	F emmes	H ommes	T otal
 
Bas-Saint-Laurent	 1,6 %	 0	 7	 7

Saguenay-Lac-Saint-Jean	 1,8 %	 1	 7	 8

Capitale-Nationale	 7,9 %	 2	 33	 35

Mauricie	 2,7 %	 4	 8	 12

Estrie	 6,1 %	 4	 23	 27

Montréal	 35,6 %	 32	 126	 158

Outaouais	 5,2 %	 3	 20	 23

Abitibi-Témiscamingue	 1,4 %	 1	 5	 6

Côte-Nord	 0,5 %	 0	 2	 2

Nord-du-Québec	 0,2 %	 0	 1	 1

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine	 1,1 %	 2	 3	 5

Chaudière-Appalaches	 1,8 %	 2	 6	 8

Laval	 8,1 %	 10	 26	 36

Lanaudière	 3,8 %	 3	 14	 17

Laurentides	 7,4 %	 8	 25	 33

Montérégie	 13,1 %	 13	 45	 58

Centre-du-Québec	 1,8 %	 1	 7	 8

Membres inscrits 
au Tableau de l’Ordre

444 membres 
au 31 mars 2014
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La moyenne d’âge des membres est de :

 40 ans pour les femmes
 49 ans pour le hommes

et l’Ordre compte dans ses membres :

 86 femmes
 358 hommes

Bas-Saint-Laurent 1,6 %
Saguenay-Lac-Saint-Jean 1,8 %
Capitale-Nationale 7,9 %
Mauricie 2,7 %
Estrie 6,1 %
Montréal 35,6 %
Outaouais 5,2 %
Abitibi-Témiscamingue 1,4 %
Côte-Nord  0,5 %
Nord-du-Québec 0,2 %
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 1,1 %
Chaudière-Appalaches 1,8 %
Laval 8,1 %
Lanaudière 3,8 %
Laurentides 7,4 %
Montérégie 13,1 %
Centre-du-Québec 1,8 %

Bas-Saint-Laurent 1,6 %
Saguenay-Lac-Saint-Jean 1,8 %
Capitale-Nationale 7,9 %
Mauricie 2,7 %
Estrie 6,1 %
Montréal 35,6 %
Outaouais 5,2 %
Abitibi-Témiscamingue 1,4 %
Côte-Nord  0,5 %
Nord-du-Québec 0,2 %
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 1,1 %
Chaudière-Appalaches 1,8 %
Laval 8,1 %
Lanaudière 3,8 %
Laurentides 7,4 %
Montérégie 13,1 %
Centre-du-Québec 1,8 %

7,9 %
2,7 %

6,1 %

35,6 %

5,2 %

1,4 %0,5 %
0,2 %

1,1 %

1,8 %

8,1 %

3,8 %

7,4 %

13,1 %

1,8 % 1,6 % 1,8 %

Répartition 
géographique

Autres notions  
de répartitions

86
358
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Membres en exercice au 31 mars 2014

Membres en exercice détenant un permis selon la catégorie :

Permis régulier	 444

Admission (première inscription)	 14

Reprise d’exercice 	 1

Nombre de permis réguliers délivrés	 14

Nombre de radiations administratives	 1

Motif : défaut de payer les sommes dues	 1

Nombre de radiations disciplinaires	 2

Nombre de suspension ou de révocation de permis	 0

Démissions	 11

Décès	 1

Exercice de la profession en société en nom collectif 
à responsabilité limitée 	 64

Exercice de la profession en société par actions	 160

Statut 
professionnel

L’Ordre n’a émis aucun permis temporaire, restrictif 
temporaire ou spécial.

Aucune action spécifique ne fut menée pour faciliter  
la délivrance des permis temporaires, des permis re-
strictifs temporaires et des permis spéciaux.

Candidats							N       ombre

Ayant fait une demande de délivrance de permis	 14

Ayant satisfait aux autres conditions et modalités	 14

Lors de l’examen professionnel, 14 candidats ont obtenu la note de passage et ont été admis à l’exercice 
de la profession. Durant l’exercice 2013-2014, le conseil d’administration a accueilli 15 demandes 
d’inscription au stage.
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Répartition des membres inscrits à la fin de la période et montant prévu 
de la garantie selon le moyen de garantie

Contrat collectif d’assurance conclu 
par la Chambre.

 
Attestation stipulant que l’employeur 
se porte garant, prend fait et 
cause et répond financièrement des 
conséquences de toute faute ou 
négligence de l’huissier déterminé au 
service exclusif d’une Cour municipale 
dans l’exercice de ses fonctions.

          444                     1 000 000 $                  2 000 000 $

Le montant 
déterminé par 

jugement
14

Le montant 
déterminé par 

jugement

assurance responsabilité
professionnelle

Moyen de garantie

Montant prévu de la garantie

Nombre de 
membres

par sinistre pour l’ensemble 
des sinistres

Fonds 
d’indemnisation

Le Fonds d’indemnisation est établi par le conseil d’administration de l’Ordre pour le remboursement des som-
mes d’argent ou autres valeurs utilisées par un huissier de justice à d’autres fins que celles pour lesquelles elles 
lui avaient été remises dans l’exercice de sa profession.

 
Montant maximal que le fonds peut verser

Indemnités							N       ombre

À un réclamant par rapport à un même membre 	 25 000 $

À l’ensemble des réclamants par rapport à un même membre 	 25 000 $

Réclamations et indemnités 
Il n’y a eu aucune demande de réclamation pour l’année 2013-2014.
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Syndic :	 Ronald Dubé h.j.

Syndics adjoints :	 Régina Louise Arbour h.j., François LeBlanc h.j.,  
	S imon Mc Lean h.j., Mario Sante h.j.

Dossiers							N       ombre

Dossiers ouverts durant la période visée	 168

Total des membres visés par ces dossiers	 109

Dossiers réglés par la conciliation du syndic	 25

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période	 12

Décisions							N       ombre

De porter plainte	 4

De ne pas porter plainte	 71

 

Dossiers							N       ombre

Enquêtes complétées portant sur l’exercice illégal	 8

Dossiers ayant fait l’objet d’une plainte pénale sur l’exercice illégal	 7

Dossiers encore en traitement (par SQ ou Services de police municipaux)	 1

Dossiers demeurant ouverts à la fin de la période	 0

Jugement rendu portant sur l’exercice illégal	 4

         - Déclarant rendu portant sur l’exercice illégal : 4 
         - Total des amendes imposées : 28 500 $

Rapport 
du bureau du syndic

rapport 
sur l’exercice illégal

L’exercice illégal et l’usurpation de titre peut s’agir pour 
une personne de transmettre un acte de procédure 
introductif d’instance à une partie par télécopieur, 
en mains propres ou sous pli cacheté dans la boîte 
aux lettres ou encore, pour une personne qui n’est ni 

Note : 56 dossiers furent suspendus ou abandonnés sans avoir porté plainte pour différents motifs :  
désintérêt du demandeur d’enquête ; informations suffisantes fournies par le bureau du syndic.

huissier ni avocat de faire émettre un acte 
de procédure pour une partie. 5 dossiers 
portant sur l’exercice illégal ont été transmis 
à nos procureurs pour action appropriée.



16

Membres du comité

Louis-Raymond Maranda, h.j., président

Simon Mc Lean, h.j.

Jean-Philippe Miville-Deschênes, Ministère de l’Enseignement
supérieur, Recherche, Science et Technologie

Suzanne Nadeau, Association des collèges privés du Québec

Gabrielle Theroux, Fédération des cégeps

comité 
de la formation

Ce comité consultatif a pour mandat d’examiner, dans 
le respect des compétences respectives et complé-
mentaires de la Chambre des huissiers de justice du 
Québec, des établissements d’enseignement collégial 
et du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, 
les questions relatives à la qualité de la formation des 
huissiers de justice.

Cinq membres font partie de ce comité dont deux 
membres de la Chambre, un membre de la Fédération 
des cégeps, un membre du ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport et un membre de l’Association 
des collèges privés du Québec.

Le Comité n’a tenu une réunion durant la période
2013-2014.
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Membres du comité

François Taillefer, h.j., président

Denis Beaulieu, h.j.

Marie-Claude Drapeau, h.j.

Pascal Gagné, h.j. 

comité sur la formation
professionnelle et la formation 
continue obligatoire

Le Comité statue sur les demandes de reconnais-
sance de formation continue obligatoire et sur les 
demandes de dispense.

Activités de formation continue obligatoire organisées 
par la Chambre des huissiers de justice du Québec  

nom du cours	 crédits	 participants

Les étapes de la vente sous contrôle de justice (par André Perron, h.j.)	 6	 64

Les étapes de la vente sous contrôle de justice	 6	 102
(Formation Web par André Perron, h.j.)

Les étapes de la vente sous contrôle de justice 2	 4	 15
(ateliers pratiques par André Perron, h.j.)

Comprendre le langage non verbal	 3	 232

Comprendre le langage non verbal 2	 3	 10

Incidence de la Loi sur la sécurité privée sur la profession d’huissier de justice	 2	 7

La dissolution d’entreprise	 3	 27

La dissolution d’entreprise (Formation web)	 3	 109

La Médiation (par Me Louise Otis, Ad. E.)	 1,5	 207

Le droit professionnel - Quels sont vos droits et vos obligations!	 3	 32

Le droit professionnel - Quels sont vos droits et vos obligations! (Formation Web)	 3	 107

Mouvement «Freeman on the land»	 2	 172

Négocier avec les gens difficiles, passer de l’affrontement à la collaboration!	 1,5	 102

Le Comité a tenu 4 réunions durant la période
2013-2014.

Le Comité voit également au développement 
de l’offre de formation continue. 
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Membres du comité

François Taillefer, h.j., président

Denis Beaulieu, h.j.

Marie-Claude Drapeau, h.j.

Pascal Gagné, h.j.

comité sur les normes d’équivalence
pour la délivrance d’un permis

Le mandat du comité est d’examiner toute demande 
d’équivalence de diplôme, de formation ou de stage. 

Le comité n’a reçu aucune demande d’équivalence de 
formation acquise au Québec au cours de l’exercice 
financier. Aucune demande n’a été reçue ni du Canada 
ni hors du Canada. 

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise au Québec 
par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

Demandes							N       ombre

Reçues	 0

Acceptées en totalité	 0

Acceptées en partie	 0

Refusées	 0

 
Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de diplôme, de la formation 
et des autres conditions et modalités aux fins de la délivrance d’un permis

Demandes							N       ombre

Reçues	 2

Acceptées	 0

Refusées	 2

Reçues, mais qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fin de la période	 0

Par ailleurs, aucune action spécifique ne fut 
menée pour faciliter la délivrance des permis 
à l’égard de la reconnaissance de l’équivalence 
de la formation acquise hors du Québec. 
Le comité a reçu deux demandes pour la 
période 2013-2014.
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Conciliateur

Jean Gratton, h.j.

Membres du comité et arbitres

Martine Gaumond, h.j.

Carl Lortie, h.j.

Charles Paquette, h.j.

Patrick Ouellet, h.j.

Conciliation et arbitrage 
des comptes d’honoraires

Le Règlement sur la conciliation et l’arbitrage des 
comptes des huissiers de justice permet à toute 
personne qui a un différend avec un huissier de 
justice, quant au montant d’un compte d’honoraires, 
de demander la conciliation et, le cas éché-
ant, l’arbitrage de ce compte, selon un chemine-

Demandes de conciliation					N    ombre

Reçues	 1

Rejetées pour non respect du délai	 0

Rejetées pour absence de juridiction	 0

Ayant conduit à une entente	 0

Nombre de membres du conseil d’arbitrage ayant siégé	 0
Nombre d’audiences du conseil d’arbitrage	 0
Nombre de demandes d’arbitrage reçues	 0

Sentences arbitrales rendues				N    ombre

dont le compte en litige a été diminué 	 0

dont le compte en litige a été maintenu 	 0

dont l’audition aura lieu durant le prochain exercice 	 0

ment de procédures souples et rapides 
dans le but d’éliminer les irritants in-
utiles entre le professionnel et son 
client. Au cours de l’exercice financier, une 
demande de conciliation a été reçue. 

Conciliation

Arbitrage
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membres du comité :

Membres du Conseil :

Me Jacques Lamoureux, président

Daniel Jobin, h.j.

Luc Saulnier, h.j.

Henri-Paul Proulx, h.j.

Colette Morin, h.j.

conseil 
de discipline

Le Conseil de discipline est institué en vertu de 
l’article 116 du Code des professions (L.R.Q,. C. C-26). 
Il est saisi de toute plainte formulée contre un profes-
sionnel pour une infraction aux dispositions du Code 
des professions, à la Loi sur les huissiers de justice, 
au Code de déontologie des huissiers de justice et 
aux règlements adoptés par la Chambre des huissiers 
de justice du Québec , alors qu’il était membre de la 
Chambre.

Nombre de membres du Conseil	 11

Nombre d’audiences du Conseil	 9

Membre du Comité :

Robert Hainault, h.j.

André Guindon, h.j.

Jean-Marc  Claveau, h.j.

Martine Gaumond, h.j.

Camille Dominic Bernard, h.j.

Me Nicole Bouchard, secrétaire 
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activités du 
Conseil de discipline

Plaintes dont l’audience est complétée par le Conseil

Nombre de plainte entendu par le Conseil 	 4

Décisions du Conseil

Nature de la décision					N     ombre

Autorisant le désistement de la plainte	 0

Rejetant la plainte	 0

Acquittant l’intimé	 0

Ordonnant l’arrêt des procédures	 1

Déclarant l’intimé coupable	 0

Acquittant l’intimé et déclarant l’intimé coupable	 1

Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction	 2

Imposant une sanction	 1

Accueillant la requête en radiation provisoire  
et ordonnant la publication	 0

Sanctions imposées par le Conseil 

Nature de la sanction					N     ombre

Radiation provisoire et publication	 0

Radiation temporaire et publication	 1

Amendes	 4

Paiement des déboursés	 5

Ordonnant le remboursement des sommes dues au client	 0

Recommandant au Fonds d’indemnisation de rembourser un client	 0

Nombre de décisions du Conseil rendues 
dans les 90 jours de la prise en délibéré	 5

Nombre de décisions sur la culpabilité ou sur la sanction 
portée en appel au Tribunal des professions	 0
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Membres du comité :

Richard Proulx, h.j., président

Louis Martin, h.j., secrétaire

Jean-Félix Bouchard, h.j.

François Labrecque, h.j.

Stéphane Carpentier, h.j.

comité
d’inspection professionnelle

Le comité d’inspection professionnelle a pour fonc-
tion de surveiller la façon dont les huissiers de justice 
exercent leur profession et procède aux inspections 
portant sur la compétence des membres.

Durant l’année 2013-2014, le comité d’inspection 
professionnelle a poursuivi la restructuration de son 
processus d’inspection professionnelle en ce qui con-
cerne le déroulement des visites d’inspection afin 
d’en assurer son efficacité et de mettre en place une 
procédure uniforme. 

Le comité d’inspection professionnelle a tenu 7 
réunions au cours desquelles il a étudié les dos-
siers de visites de surveillance générale. Le comité a 

inspecteurs :

Martin Boissé, h.j., inspecteur

Pascal Gagné, h.j., inspecteur

Diane Jodoin, h.j., inspecteur

Gilles Malo, h.j., inspecteur

Pascal St-Onge, h.j., inspecteur

procédé à l’inspection de 11 études dans 
les régions de Montréal, Laval et l’Abitibi-
Témiscamingue. Les visites d’inspection 
des études ont pour but de s’assurer de la 
conformité des processus professionnels 
en vigueur. 

Découlant du programme de surveil-
lance générale de la profession, le comité 
d’inspection professionnelle a orienté 
principalement les inspections régulières 
vers l’huissier de justice qui exerce seul, 
qui ouvre une nouvelle étude, qui n’a jamais 
été inspecté ou qui n’a pas été inspecté 
depuis plus de quatre années. 

ACtivités 							N       ombre

Membres visités	 33

Formulaires ou questionnaires transmis aux membres	 65

Formulaires ou questionnaires retournés 
au comité d’inspection professionnelle	 65

Rapports de vérification dressés à la suite d’une visite	 33

Rapports de vérification dressés à la suite de la transmission	 0
d’un formulaire ou d’un questionnaire

Membres ayant fait l’objet d’une enquête	 0

Recommandations du comité d’inspection professionnelle	 0
au conseil d’administration afin d’obliger un membre à compléter 
avec succès un stage ou un cours de formation

Demande d’enquête sur un membre faite au syndic	 0
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Membres du comité :

Martina Peter, h.j., présidente

Luc Perron, nommé par l’Office

Steve Pinard, h.j.

Jean-François Lajeunesse, h.j.

comité  
de révision

Le comité de révision a pour fonction de rendre un 
avis écrit à toute personne qui le requiert et qui a de-
mandé au syndic la tenue d’une enquête dont la déci-
sion a été de ne pas porter plainte devant le conseil 
de discipline.

Membres							N       ombre

Total des personnes nommées par le conseil d’administration	 4

Personnes nommées parmi les administrateurs nommés 
par l’Office ou parmi les personnes dont le nom figure 
sur une liste que l’Office peut dresser à cette fin	 1

Nombre de réunions	 5

Demandes d’avis						N      ombre

Reçues	 7

Présentées hors délai	 0

En cours au 31 mars	 1

Avis rendus							N       ombre

concluant qu’il n’y a pas lieu de porter une plainte	 7
devant le conseil de discipline

suggérant au syndic ou au syndic adjoint	 0
ou correspondant de compléter son enquête

suggérant au syndic de référer le dossier	 0 
au comité d’inspection professionnelle

concluant qu’il y a lieu de porter plainte devant le comité 
de discipline et suggérer le nom d’une personne qui,	 0
agissant à titre de syndic, peut porter plainte	

Le comité s’est réuni à cinq reprises pour 
traiter un total de sept demandes dont six 
ont résulté en un avis concluant qu’il n’y a 
pas lieu de porter une plainte devant le con-
seil de discipline. Un dossier est toujours en 
cours.
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Personnel permanent 
de l’Ordre

M. Louis-Raymond Maranda, h.j. 
Président

Me Suzanne Gagné, avocate 
Directrice générale par intérim et Secrétaire de l’Ordre

Me Edith Rondeau, avocate 
Coordonnatrice des services juridiques et professionnels

Mme Hélène Michel  
Préposée aux services aux membres

Mme Mylène Montpetit 
Adjointe administrative 
 
 

M. Ronald Dubé, h.j.
Syndic
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Président

Trésorier
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